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LE Centre de coopération 
internationale en recherche 
a g r o n o m i q u e  p o u r  l e 

développement (Cirad) organise 
du 24 au 28 octobre un atelier 
de  formation sur le  thème : 
"Appréciat ion du r isque de 
transmission des agents pathogènes 
zoonotiques dans la filière viande 
sauvage ". Et ce, dans le cadre du 
programme Sustainable Wildlife 
Management (SWM) au Gabon.
Cet atelier vise à renforcer les 
capacités des partenaires nationaux 
à l’exécution des activités du 
programme en cours dans la 
province de l’Ogooué-Lolo. "Cette 
formation fournira aux participants 
les outils analytiques pour apprécier 

les risques zoonotiques posés par 
les filières des viandes sauvages au 
Gabon. À terme, l’Iret, le Cirmf 
et le Cirad souhaitent mettre en 
place un système de surveillance du 
risque zoonotique issu de la filière 
des viandes sauvages de Mulundu. 
Lequel permettra d’améliorer les 
capacités du Gabon à répondre 
aux futures pandémies issues de 
la faune sauvage ", a indiqué la 
représentante du projet SWM du 
Cirad, Marie-Marie Olive.
De plus, cette nouvelle composante 
du programme SWM souhaite 
promouvoir la mise en œuvre 
de l'approche " One Health " au 
Gabon pour réduire les risques 
de propagation des maladies 
zoonotiques le long des filières de 
viandes sauvages de la " forêt à la 
fourchette".

Filière des viandes sauvages : 
prévenir les pandémies qui en 
sont issues

Hans NDONG MEBALE
Libreville/Gabon

Les participants à l’atelier au sortir de la cérémonie d’ouverture.
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POUR anticiper sur les me-
naces contre l'industrie 
maritime, une formation 

en sûreté des navires et installa-
tions portuaires est actuellement 
cours dans les locaux de l'Office 
des ports et rades du Gabon 
(Oprag). Animé par le cabinet 
français Oropex, en partenariat 
avec le Gabonais PHD-Consul-
ting, ce séminaire se déploiera 
sur plusieurs axes intéressant la 
sécurité dans les eaux maritimes 
gabonaises. Notamment dans les 
zones de Libreville et Port-Gen-
til qui abritent les plus grandes 
activités portuaires et maritimes. 

C'est dans cette optique que les 
participants recevront une for-
mation sur les mécanismes d'éva-
luation de la sûreté portuaire et 
maritime qui  débouchera sur la 
conception d'un " Plan de sûre-
té " à soumettre pour validation 
aux autorités nationales. Comme 
l'a dit l'expert Serge Spangaro 
(Oropex), " il s'agit d'une sorte de 
renouvellement des compétences 
des cadres gabonais ", d'autant 
qu'à partir de 2004, renchérira 
Philippe Djoula (PHD-Consul-
ting), " le Gabon avait obtenu des 
avancées considérables avec l'ap-
plication des dispositions scien-
tifiques du Code ISPS (Code in-
ternational de sûreté des navires 
et installations portuaires), mais 
malheureusement, un relâche-

ment a été observé par la suite".
Le présent séminaire constitue 
donc une relance de cet inté-
rêt majeur, surtout lorsque l'on 
regarde les différentes configu-
rations des zones maritimes ga-
bonaises constellées de bras de 
mer. Ceux-ci pouvant constituer 
des moyens d'infiltration des 
personnes et entités malveil-
lantes. Or, aujourd'hui, l'OMI 
(Organisation maritime inter-
nationale) met un accent plus 
que particulier sur la sûreté des 
installations portuaires et des 
navires afin de booster davan-
tage le commerce et les échanges 

internationaux par la mer. Les 
modules prendront en compte 
l'impératif des formations des 
officiers de sûreté, à charge pour 
eux d'exercer le contrôle dans 
les navires et les ports, et de leur 

inculquer les règles internatio-
nales que doit adopter chaque 
pays en la matière. À l'issue de 
ce séminaire, les participants 
devraient recevoir des certificats 
internationalement reconnus.

Sûreté maritime : former 
aux évaluations des risques

ENA
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Les séminaristes à l’ouverture de la formation.
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